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1. M. TCHOBANOV (Bulgarie) note qu' au cours des
deux derniers si~cles, qui correspondenta.l'epanouis­
sement du capitalisme moderne, la science et la
technique ont marque une avance prodigieuse qui n' a
rien de comparable dans l' histoire des epoques prece­
dentes et qui, selon toute vraisemblance, se poursuivra
a. un rythme plus accelere encore pendant les pro­
chaines annees. Or, ce progr~s, qui a rendu possible
un accroissement des richesses materielles, n'apro­
fite qu'll un nombre tr~s restreint de pays situes
principalement en Europe occidentale et en Amerique
du Nord. Dans les continents asiatique et africain,
places nagu~re sous la dependance coloniale ou
semi-coloniale des puissances europeennes, et en
Amerique latine, pourtant independante depuis un
si~cle, les forces productrices et Ie niveau de vie
sont demeures stationnaires ou ont regresse. Alors
que Ie capitalisme poursuivait sa marchetriomphante
a. travers Ie monde, des industries artisanales floris­
santes Maient ruinees en Inde, dans la premi~re

moitie du XIX~me si~cle; au Bresil, Ie niveau du re-
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venu national par habitant n'a fait que baisser depuis
110 ans. Cette inegalite dans Ie progr~s economique
et scientifique decoule de la nature meme du syst~me

capitaliste, qui repose sur la division du monde en
riches et en pauvres, en exploiteurs et en exploites,
tant dans Ie cadre de la nation qu'a l'echelle inter­
nationale.

2, 11 y a quelques dizaines d' annees seulement, la
zone de pauvrete et de sous-developpement s'etendait
aussi a l' Europe orientale. Ainsi, avant la seconde
guerre mondiale, la Bulgarie produisait 28 fois moins
d'energie electrique par habitant que la Suisse, con­
sommait 18 fois moins de sucre par habitant que la
Su~de (environ autant que l'Irak aUjourd'hui) et utili­
sait 12 fois moins de cotonnades que la Belgique. La
valeur de son commerce exterieur par habitant etait
inferieure 11. celle du commerce exterieur par habitant
de la Guyane britannique. L' absence d'industrie et
meme d' effort pour s'industrialiser aboutissait a une
surpopulation rurale effrayante: les trois quarts de la
population vivaient a la campagne, ou l'etendue
moyenne de la terre cultivee par W1e famille etait de
quatre hectares. La majorite des paysans etaientdonc
des chomeurs caches qui souffraient de sous -alimen­
tation. Les chiffres officiels montrent d' ailleurs que
de 1911 a 1938 la taille moyenne des jeunes gens appe­
les a faire leur service militaire avait diminue de
12 centimHres.

3. La situation de la Bulgarie est aujourd'hui radi­
calement differente, grace a la revolution socialiste
menee il. bien en 1944. Apr~s quatre annees de
reconstruction pour reparer les dommages causes
par la guerre et l'occupation nazie, la Bulgarie a
commence en 1948 il. edifier son economie. En 14 ans,
elle a obtenu des succ~s remarquables. AUjourd' hUi, la
production industrielle est 14 fois plus elevee que
celie de 1939 et la production d'energie electrique
19 fois superieure. De 1939 a 1960, la production de
charbon a augmente de 6,2 fois, celle des produits
lamines de 35 fois, celle de minerai de plomb de
30 fois, celle de minerai de zinc de 48 fois, celle de
sucre de 5,4 fois et celle de conserves de 22 fois.
Une industrie chimique et des fabriques de machines
ont ete crMes: la Bulgarie satisfait desormais 40 p.
100 de ses besoins de machines et proc~de meme a
des exportations. Le revenu national a augmente de
2,8 fois, Ie nombre d'ouvriers etd'employesde8 fois.
Quant 11. l'agriculture, sa production a progresse de
70 p. 100. Les entreprises de commerce de detail
ont offert au pUblic 3,4 fois plUS de marchandises en
1960 qu'en 1950. Enfin, il ne faut pas oublier que
l'instruction pUblique et les soins medicaux sont
gratuits.

4. Certes, la Bulgarie n'a pas encore atteint Ie
niveau actuel des pays les plUS avances de POuest,
car elle est partie d'un point de depart extremement
bas, mais c'est ce qu'elle se propose de faire en
appliquant son plan de 20 ans pour la periode 1960­
1980. Les objectifs grandioses de ce plan, grace
auquel elle compte quintupler son produit national et
son revenu national, susciteront sans doute quelque
scepticisme; ils n' en seront pas moins executes aussi
fidHement que Pont ete ceux des plans anterieurs.
En 1980, la production industrielle sera 7 fOis plus
elevee qu'en 1960, soit 80 fois plus elevee qu'en
1944. Celle de charbon egalera 80 millions de tonnes
environ, soit pratiquement la production franc;aise
actuelle. La production d' electricite egalera celle
de la Norv~ge, qui est particuli~rement elevee. En

1980, la siderurgie sera 10 fois plus importantequ'en
1960 et atteindra approximativement Ie niveau actuel
de la Belgique. La production de plomb et de zinc
sera l'une des plus fortes du monde, soit environ
145 000 tonnes et 90 000 tonnes respectivement. D'ici
1980, la production chimique et de caoutchouc aug­
mentera de 27 fois et celle de machines de 17 fois.
Appliquant Ie principe de la division du travail entre
les differents pays socialistes, la Bulgarie se specia­
lisera dans la production des machines-outils, des
moteurs et du materiel pour les mines, la metallurgie
et Ie b!ltiment; une industrie automobile sera cr~~e

avec la cooperation de l'Union sovietique. La produc­
tion de biens de consommation ne progressera pas
moins vite; en 1980, la Bulgarie fabriquera 530 a
570 millions de mHres de cotonnade, pr~s de
650 000 appareils de T .S.F., autant de postes de tele­
vision, 120 000 voitures et 300 000 refrigerateurs, tout
cela pour une population de 9 a 10 millions d'habitants.

5. Par consequent, de 1948 a 1980, lerevenunational
aura augmente de 15 fois, la production industrielle
de 80 fois et la production agricole de 5 fois environ.
Partie d'un niveau assez proche de celui de certains
pays tr~s pauvres du Moyen-{)rient ou d' Amerique
latine - sauf peut-etre en ce qui concerne l'instruc­
tion populaire generalisee et l' existence d' un reseau
ferroviaire - la Bulgarie depassera en l' espace d'une
generation les pays les plus developpes qui ont joui
pendant des si~cles d'une situation privilegiee. La
Bulgarie est donc legitimement fi~re de ses SUCC~8.

Sans vouloir nullement imposer son point de vue ou
ses methodes aux autres nations - car il importe
dans chaque cas de tenir compte des particularites
historiques, geographiques et ethniques ainsi que du
rapport des forces en presence -, elle est prete a
partager avec d' autres pays Ie" secret" de sa reussite,
qui n'est autre que l'application des principes direc­
teurs suivants: planification de l'economie nationale
(necessite aujourd' hui presque universellement re­
connue); concentration entre les mains de la collec­
tivite, c'est-a-dire de l'Etat socialiste, des activites
clefs de la vie economique et de l' exercice de ces
activites dans l'interet de la collectivite; industria­
lisation; remembrement des exploitations agricoles
grace a la cooperation, de mani~re 11. rendre la meca­
nisation possible; utilisation intensive et rationnelle
des ressources naturelles de la nation dans l'interet
exclusif de celle-ci et hors de l' emprise des groupe­
ments d'interet etrangers; mobilisation de l'enthou­
siasme des masses populaires qui prennent conscience
qu'elles travaillent pour leur propre avenir; repar­
tition- equitable du produit du travail national; amelio­
ration graduelle des conditions d' existence de pair
avec la croissance economique; et enfin cooperation
fraternelle avec les autres nations socialistes, qui
s' entraident mutuellement de mani~re a egaliser
prochainement les niveaux de vie dans leurs divers
territoires.

6. La Bulgarie ne sous-estime nullement les efforts
deployes par PONU et ses organes subsidiaires pour
aider les pays encore insuffisamment developpes et
appuiera route initiative constructive qui pourra etre
prise a cet effet. Elle estime neanmoins que les
mesures prises jusqu'ici Ie sont avec une lenteur
desesperante qui n' empeche pas l' ecart qui separe
les pays riches des pays pauvres de s'aggraver, par
suite surtout des obstacles que les pays capitalistes
hautement developpes de l'Ouest essaient de mettre
au developpement des pays sous-developpes. C'est
ainsi que sur Ie plan de l' industrialisation Ie repre-
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sentant du Royaume-Uni n'a pas hesite ~ preconiser
en 1961, ~ la premi~re session du Comite du deve­
loppement industriel, les methodes appliquees par
son pays pour "1' industrialisation" des colonies bri­
tanniques. En realite, industrialiser, pour les pays
de l'Ouest, c' est cantonner ces territoires ~ tout
jamais dans Ie rOle exclusif de fournisseurs de
mati~res premi~res it bon marche. Un autre pro­
gramme de l'Ouest, con«u d'ailleurs en dehors des
Nations Unies, Ie· programme dit d' Alliance pour Ie
progr~s, s'interesse bien peu ~ l'industrialisation de
l'Amerique latine, pourtant de premi~re necessite
pour remedier au surpeuplement et pour assurer
l'independance economique reelle des pays inte­
resses. D'autre part, les efforts de certains pays
sous-developpes pour concentrer entre les mains de
l' Etat les activites economiques clefs suscitent la
reaction hostile des puissances de l'Occident capi­
taliste, comme Ie montrent l' agression armee du
Royaume-Uni, de la France et d'Israel apr~s la
naturalisation par l' Egypte du Canal de Suez ou les
menaces formulees par Washington apr~s la natio­
nalisation de la compagnie americaine des telephones
par une autorite provinciale du Bresil. Tout prouve
que l' essentiel pour l'Ouest est de preserver la
chasse gardee de ses puissants groupements d' in­
teret.

7. A la seizi~me session de l' Assemblee generale,
en proposant la Decennie des Nations Unies pour Ie
developpement, Ie representant des Etats-Unis a ex­
prime l'avis que Ie salut devait venir de l'investisse­
ment de capitaux prives importants par les pays tr~s

developpes. Pourtant, d'innombrables capitaux prives
sont dej~ investis dans les continents sous-developpes.
Qui exploite les gisements petrolif~res du Moyen­
Orient et d'Amerique latine, Ie caoutchouc de l'Asie
du Sud-Est, les metaux non ferreux de la Rhodesie,
du Katanga et du Chili? II Y avait un milliard de
dollars de capitaux prives americains investi dans
la seule Republique de Cuba, pays de quelque 6 mil­
lions d'habitants. Si ces capitallX gigante8ques de la
haute finance internationale n'ont pas fait sortir
I' Afrique, l' Asie ou l' Amerique latine de leur de­
tresse economique et sociale, on se demande pourquoi
ils auraient un effet oppose sous l' egide de la Decennie.
Si rien n' etait change dans les methodes d' investisse­
ment des groupements financiers, meme si 250 mil­
liards de dollars etaient investis pour Ie milliard et
demi d'habitants affames des pays sous-developpes
(c'est-it-dire dans la meme proportion qu'it Cuba
nagu~re), Ie sort des pays beneficiaires serait aussi
miserable qu' etait celui de Cuba. La delegation bul­
gare ne s' oppose pas d' une mani~reabsolue it l' emploi
des capitaux prives dans les pays sous-developpes ­
surtout quand les interesses eux-memes Ie sou­
haitent -, mais elle ne croit pas que ces capitaux
puissent jouer un role decisif et affirme que pour
etre utile leur emploi doit etre strictement regle­
mente.

8. Outre les obstacles directs et indirects que l'Ouest
place en travers du progr~s economique des pays
sous-developpes, il importe de lever les entraves au
commerce normal entre les differents pays du monde,
quel que soit leur degre de developpement ou leur
structure economique et sociale. Le representant de
l'URSS a dej~ souligne it juste titre l'importance de
ce probl~me (803~me seance). Comme lui, M. Tcho­
banov estime que l' un des aspects les plus angoissants
de la situation actuelle est celui du rapport inequitable
entre les echanges des pays developpes exportateurs

de produits manufactures et ceux des pays sous­
developpes exportateurs de mati~res premi~res. II
importe egalement de renoncer aux mesures discri­
minatoires prises contre les pays socialistes dans
Ie cadre de la guerre froide. La question des groupe­
ments economiques fermes comme la Communaute
economique europeenne est d'ailleurs un autre aspect
du meme probl~me et bien des representants ont
souligne ~ juste titre Ie caract~re agressif et neo­
colonialiste de ce mouvement, qui tend it aggraver la
discrimination contre les pays socialistes et 11 main­
tenir les pays sous-developpes dans leur dependance
economique.

9. Parmi les mesures nefastes prises par les pays
occidentaux, Ie representant de la Bulgarie se propo­
sait il y a quelque temps de signaler, comme une
entrave extremement grave au commerce inter­
national, Ie blocus de fait impose it Cuba par la
decision recente du Congr~s americain, alors que
les Etats-Unis s' etaient de tous temps declares
champions resolus du principe de la liberte des mel'S
et de la liberte de navigation et qu'ils en avaient
fait en 1941, dans la Charte de l'Atlantique, l'un des
principes de base de la coalition antihitlerienne. Ces
affirmations seraient aUjourd'hui trop faibles apr~s

les tout derniers actes des Etats-Unis. II ne s'agit
plus en effet d'une simple violation du principe de la
liberte des mel'S, pour lequel des soldats americains
ont pourtant verse leur sang, mais bien d'un blocus
pur et simple, acte de guerre par excellence, quoique
sans declaration de guerre et bien que baptise du nom
de "quarantaine".

1O. En terminant, Ie representant de la Bulgarie tient
il. s'associer it tous les representants qui ont appuye
la proposition formulee par l'Union sovietique de
convoquer une conference economique internationale
dans Ie courant de l'annee 1963.

11. MIle HARELI (Israel) declare que sa delegation
fait enti~rement siennes les recommandations for­
mulees par Ie Conseil economique et social dans sa
resolution 916 (XXXIV) et a pris connaissance avec
interet des mesures proposees dans Ie rapport clu
Secretaire general (E/3613) pour atteindre les ob­
jectifs de la Decennie des Nations Unies pour Ie deve­
loppement. Le Secretaire general a souligne avec
raison 11 la section II du rapport qu'une unanimite
impressionnante s' est faite sur les avantages que peut
presenter la planification du developpement et que
l'on a fait des progr~s en ce qui concerne les me­
thodes. La planification de l' expansion d'Wl pays
sous-developpe est cependant fort differente des
efforts qu' ont faits par exemple les pays europeens
apr~s la derni~re guerre pour reconstruire leur
economie: meme sans plan, ils pouvaient obtenir des
resultats spectaculaires parce qU'il ne s'agissait que
de remettre en marche une machine qui existait deja,
avec l'aide de travailleurs et d'entrepreneurs expe­
rimentes. II n' en est pas de meme dans les pays en
voie de developpement, qui doivent creer une societe
et une economie dont la structure ne s'elaborera que
progressivement, selon les res sources nationales
humaines et naturelles et, en partie du moins, a
l' image des societes avancees contemporaines.

12. Comme l'a souligne Albert O. Hirschman dans
son livre intitule The Strategy of Economic Develop­
ment, I' elaboration de plans complets a ses inconve­
nients, car elle risque de masquer l'orientation prin­
cipale it prendre. II est preferable de mettre au point
une strategie generale, avec un ordre d'urgence strict.
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pour faire porter tous les efforts sur quelques secteurs
bien choisis. C'est cette attitude qu'a d'abord adoptee
Israel en appliquant plusi.eurs plans distincts. Ainsi,
un plan septennal de developpement de l'agriculture
avait ete elabore d~s 1949 d'apr~s les projections de
la demande de produits agricoles sur Ie plan interieur
et exterieur. D' autres plans ont ete ensuite appliques
dans les domaines de l'energie, des communications,
du logement et de l'industrie. Pour faire entrer tous
ces plans dans un ensemble coherent, on a inscrit
les mesures fiscales qu' il fallait adopter dans un
budget national elabore en 1958; des previsions macro­
economiques ~ long terme ont alors ete faites sous la
direction de deux experts envoyes par les services
d' assistance technique des Nations Unies.

13. Ce n'est qu'en 1962 qu'Israel a etabli un service
national de planification et entrepris l'execution de
son premier plan quadriennal de developpement. Le
taux de croissance annuel a ete fixe ~ 10 p. 100,
avec un taux d' accroissement demographique de
4,5 p. 100, de sorte que Ie produit national brut par
habitant progresse d'environ 5 p. 1.00 par an. Pour
atteindre Ie plein emploi, la main-d'ceuvre employee
devra augmenter de 4,5 ~ 5 p. 100; il faudra que la
production par heure/ouvrier augmente de 5 p. 100
pour que Ie taux de croissance du produit national
progresse de 10 p. 100. Cela devrait etre possible
grace ~ une augmentation de la productivite et une
elevation de 3 p. 100 du taux d'investissement par
personne employee. Israel cherchera egalement ~

faire disparartre Ie deficit de sa balance des paie­
ments tout en developpant les deux regions encore
inexploitees du Neguev et de la Galilee centrale.

14. Pour permettre l'execution de ce plan, Israel
a adopte en fevrier 1962 un nouveau taux de change
realiste pour sa monnaie, apr~s consultation du
FMI. Le pays devra egalement assurer la formation
de la main-d'ceuvre, augmenter annuellement les
investissements de 8 p. 100, developper l'epargne,
restreindre la consommation des particuliers, ainsi
qu'investir dans les secteurs permettant d'accrortre
les exportations ou de supprimer les importations.
Des mesures seront prises sur Ie plan monetaire et
fiscal ainsi que sur Ie plan des salaires pour assurer
autant que possible la stabilite des prix.

15. Comme l' etablissement de projections it long
terme des tendances mondiales peut aider les plani­
ficateurs nationaux 11 decider de favoriser un secteur
economique plutOt qU'W1 autre, la preparation de
projections par les Nations Unies et les institutions
qui lui sont rattachees est particulitlrement utile.
La delegation israelienne se felicite de la creation du
Centre des projections et de la programmation econo­
miques et prend note avec interet des projections
de l'offre et de la demande de produits non agricoles
et de produits agricoles preparees respectivement
par l'ONU (E/3629) et la FAOlJ.

16. Les objectifs economiques ne peuvent cependant
pas se mesurer uniquement en chiffres et en statis­
tiques; Ie developpement est Ie fruit de la volonte
d' etres humains et, si on veut I' encourager, il ne faut
pas negliger Ie progr~s social. Les programmes
d' action sociale prevus dans les mesures proposees
par Ie Secretaire general pour la Decennie sont
encourageants. Il convient aussi de feliciter Ie Gouver-

L: Orgamsation des r\atlons Llnies pour l'alImcnratlon et l'agnculturc,
[Jroduils agricoles - Projections pour 1970, Supplement speClal, Romt'.
I 'J62.

nement des Pays-Bas, dont les dons permettront de
creer l'Institut de recherches des Nations Unies pour
Ie progr~s social, assurement fort utile. Toutes ces
mesures s' orientent dans la bonne voie, car il est
certain que, comme l' a fait observer Ie Directeur
general du Fonds special, les programmes d'assis­
tance des 10 derni~res annees auraient donne des
resultats beaucoup plus concrets si 1'0n avait ac­
corde aux ressources humaines la meme attention
qu'aux res sources naturelles. La delegation israe­
lienne voit donc avec satisfaction que 40 p. 100 des
activites du Fonds special concernent la formation
professionnelle et que l'AID s'apprete a s'interesser
aussi ai' enseignement. Enfin, la delegation israelienne
est heureuse de la decision prise par Ie Conseil
economique et social de creer Ie Comite de l'habi­
tation, de la construction et de la planification. Le
probltlme du logement se pose ~ beaucoup de pays,
surtout aux pays en voie de developpement, et inte­
resse aussi Israel, dont la population augmente rapi­
dement. C'est pourquoi la delegation israelienne
s'etait associee a la premi~re resolution que la Com­
mission des questions sociales avait adoptee 1l. l'una­
nimite a ce sUjet et qui a conduit finalement 1l.
l'adoption par Ie Conseil de la resolution 903 C
(XXXIV). Il faut esperer que Ie Comite commencera
ses activites tr~s prochainement.

17. Le Gouvernement israelien approuve la decision
du Conseil economique et social de convoquer une
Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie
developpement, car c'est dans ce domainequel'inter­
dependance de toutes les nations est la plus grande,
et des mesures concrHes s'imposent. Tout d' abord,
Ie commerce des denrees alimentaires de base et
des mati~res premi~res devrait procurer aux pays
en voie de developpement les devises dont ils ont
besoin pour leur developpement. Quelques resultats
ont Cte obtenus par des accords internationaux sur
certains produits. Cette tendance est a encourager,
mais devrait etre completee par d'autres methodes.
La delegation israelienne attend avec interet les re­
commandations du Groupe technique de travail charge
par la Commission du commerce international des
produits de base d' etudier les mesures de finance­
ment compensatoire et esp~re que les discussions
qui ont eu lieu sur les probl~mes du commerce inter­
national de ces produits se traduiront bientot par
une action concr~te.

18. La question des recettes d'exportation des pays
en voie de developpement ne peut recevoir de solution
durable sans la diversification de l' economie de ces
pays. Le developpement industriel a un role decisif
it jouer ~ cet egard. On s' accorde maintenant ~ Ie
reconnartre, comme Ie montre l' intensification recente
des travaux de l'ONU dans ce domaine par la creation
du Comite du developpement industriel et du Centre
de developpement industriel, ainsi que par la nomi­
nation du Commissaire au developpement industriel.
Il est ~ esperer que ces nouveaux organes permettront
de fournir une meilleure assistance technique aux
pays qui la demanderont. L'excellente etude d'en­
semble sur l'industrialisation et Ie developpement
economique integree dans l' Etude sur l' economie
mondiale, 1961 (E/3624/Rev.1) presente ~ cet egard
un interet particulier. La diversification est neces­
saire aussi dans l' agriculture, pour renforcer la
position des pays qui dependent de l'exportation d'un
tr~s petit nombre de produits de base et ameliorer
Ie regime alimentaire de leur population.
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19. Le Gouvernement isra~lien consid~re l' Accord
g~neral sur les tarifs douaniers et Ie commerce, au­
quel il a adh~r~ en juillet 1962, comme un instrument
important pour l'expansion du commerce mondial.
La r~union tJ. l'~chelon minist~riel des parties con­
tractantes au GATT qui a eu lieu en novembre 1961
a accord~ une attention particuli~re aux probl~mes

commerciaux des pays en voie de d~veloppementet
a recommand~, dans la Declaration concernant la
promotion du commerce des pays moins d~veloppesY,
une s~rie de mesures que les gouvernements, et plus
particuli~rementceux des pays industriels, devraient
prendre pour permettre aux pays en voie de deve­
loppement d' accroure leurs exportations. Le GATT
serait rendu plus efficace par l'adhesion de nouveaux
membres, y compris les pays en voie de developpe­
ment dispos~s tJ. accepter ses principes de non­
discrimination.

20. La Communaut~ ~conomique europ~enne est de
loin Ie plus important des groupements economiques.
Il est encourageant d' apprendre que jusqu'ici Ie volume
de son commerce ext~rieur a augmente davantage
que celui de son commerce int~rieur. Mais la Com­
munaut~ devra prendre des mesures soigneusement
r~fl~chies pour que cette tendance continue, car les
petits pays d~pendent largement de leur commerce
ext~rieur, comme Ie montre Ie rapport entre les
importations et Ie revenu national dans les grands et
les petits pays. En 1960, ce rapportetaitde 3,6 p. 100
pour les Etats-Unis et de 3,5 p. 100 pour l'Union
sovietique, contre 49,1 p. 100 pour les Pays-Bas,
37,8 p. 100 pour Ie Danemark et 26,8 p. 100 pour
IsraeL Il ne serait pas nature1 que la reduction
radicale des tarifs douaniers entre les membres
de la Communaute n'amtme pas chacun d'eux tJ. aug­
menter la part des autres membres dans son com­
merce ext~rieur. Mais Ie Marche commun europ~en

n'a pas et~ cr~~ par des forces naturelles aveugles;
les privil~ges accord~s par la Communaute aux pays
d' outre-mer auxquels la lient des responsabilites par­
ticuli~res montrent qu' elle est consciente du prejudice
qui risquerait sinon d'etre porte 1l. l'economie de
ces pays. La d~legation israelienne est persuadee que
la Communaut~ conclura ~galement des arrangements
speciaux pour r~pondre aux besoins d' autres petits
pays en voie de d~veloppement, qui, tout en ne lui
etant pas rattaches par des liens politiques, ont ajuste
leurs economies en fonction de leurs echanges com­
merciaux traditionnels avec les membres de la
Communaute.

21. Il n' est pas douteux que la rapidite du deve­
loppement des pays depend d'une faqon decisive des
capitaux qui sont mis 1l leur disposition a cette fin.
Les institutions internationales qui fournissent ces
capitaux, notamment la Banque mondiale et les deux
institutions affiliees, la SFI et l' AID, devraient etre
renforcees. Ensemble elles ont consenti, rien que pour
1961, des prets de plus de 1 milliard de dollars. La
Banque a reussi 1l r~unir des sommes considerables,
mais elle est oblig~e d'accorder ses prets 1l. des taux
trop eleves pour la plupart des pays en voie de
d~veloppement, dont la balance des paiements est
deja lourdement grevee par les emprunts contractes
aux conditions commerciales normales. La Banque
ne cherche donc pas a emprunter Ie plus de capitaux
possible. C'est pourquoi l'AID a ete creee, qui doit

) ,
'=.i Accord gene'ral sur les tarifs douanicrs et Ie commerce, Instru-

ments de base ct documents divers, Supplement No 10 (Ceneve, 19(2),
p. 29.

fournir pendant 50 ans, pour Ie financement de projets
de developpement fondamentaux, des capitaux sans
int~rets, en ne pr~levant qu'une commission de
3/4 p. 100. Mais l'AID dispose de fonds tr~s limit~s,

et les cr~dits consentis au cours du dernier exercice
ne se sont mont~s qu'a 134 millions. A defaut de
nouveaux fonds dans un bref d~lai, elle devra sus­
pendre ses prets vel'S Ie milieu de l' ann~e prochaine.,
comme l'a soulign~ Ie Pr~sident de la Banque dans
son rapport au Conseil d'administration.

22. Lors de la recente assemblee annuelle des
Gouverneurs de la Banque et du FMI, M. David Horo­
witz, gouverneur de la Banque d'IsraeI, a sugger~

que la capacite d' emprunt de la Banque pourrait
etre utilisee 1l. plein et que les sommes ainsi r~unies

pourraient etre pretees a des conditions favorables
si les res sources de l'AID etaient utilis~es pour cou­
vrir Ie service des interets et comme fonds de
garantie. La Banque pourrait alors consentir des
prets it grande echelle et a des taux comparables 1l.
ceux de l'AID, par exemple 1 p. 100, la difference de
5 p. 100 ~tant couverte par un subside de cette der­
ni~re; comme l'a montre M. Horowitz, un fonds de
compensation annuel de 50 millions permettrait a la
Banque de preter 1 milliard de dollars alp. 100.
Bien entendu, Ie subside annuel crourait en fonction
des sommes pretees. Ce procede permettrait de
repondre aux besoins des pays en voie de develop­
pement et d'atteindre les buts de la D~cennie des
Nations Unies pour Ie d~veloppement.

23. La delegation israelienne s' est toujours pro­
noncee en faveur d'un fonds d'~quipementdes Nations
Unies; elle se feliciterait de sa creation, ou de la
transformation du Fonds special en fonds d' ~quipe­
ment. En attendant, il conviendrait de renforcer les
institutions internationales de financement qui existent
dej1l. et de les rendre plus efficaces. Ellen'ignore pas
non plus l'importance des autres sources de finance­
ment et constate avec satisfaction qu' un certain nombre
de pays consacrent deja plus de 1 p. 100 de leur revenu
national a cette fin.

24. A cote de l'aide financi~re exterieure, que les
pays avances devront continuer 11 fournir au-del1l. de
la presente decennie, d'autres formes d'aidemutuelle
sont it la portee des pays en voie de developpement
eux-memes. La diversification de l' agriculture en
est un exemple. Israel a acquis, par la force des
choses, dans la mise en valeur des terres et la
cooperation agricole, une grande experience dont
peuvent profiter directement d' autres pays. Le Depar­
tement israelien de la cooperation internationale
applique actuellement un programme continu de cours
d'agriculture que suivent des etudiants venus de pays
d' Afrique, d' Asie et d' Amerique latine. Ces derniers
travaillent cote 11 cote avec les agriculteurs dans des
villages collectifs et reqoivent en outre une formation
theorique. D' autre part, des experts israeliens vont
11 l' etranger comme planificateurs et instructeurs,
et emploient toujours la methode directe en prenant
une part active aux travaux proprement dits. Les
resultats sont souvent remarquables. Ces exemples
suffisent 1l. montrer que la cooperation peut etre d'un
grand profit aux pays en voie de developpement et
ajouter une importante contribution it celIe des efforts
personnels et de l' aide exterieure.

25. Mlle Hareli fait observer pour conelure que les
sujets qu' elle a abordes rentrent dans Ie cadre de la
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement
et qu'ils devraient etre inclus, avec d'autres, dans
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l'ordre du jour de la Conference des Nations Unies
sur Ie commerce et Ie developpement. Cette confe­
rence doit reussir. II ne faut pas qu'elle de\~oive les
espoirs des pays en voie de developpement. Pour
cela, elle doit tenir compte de tout ce que les insti­
tutions existantes offrent de positif. Apr~s quoi, il
sera possible d'aller de I'avant.

26. M. WODAJO (Ethiopie) pense qu'on reconnaft plus
que jamais I'urgence des probl~mesdu developpement
economique et social et qu' on les discute a vee un plus
grand sens des realites. Non seulement les pays en
voie de developpement, mais aussi des gens eclaires
partout dans Ie monde les abordent aujourd' hui sans
idees doctrinaires precon\'ues. Le temps n' est plus
aux discussions sur les merites respectifs de la libre
entreprise et de la planification, et les pays sous­
developpes ne se contentent plus d'une analyse theo­
rique des raisons de la stagnation economique de la
plus grande partie du monde. Des probl~mespressants
se posent avec toute leur acuite. II ne reste qu'a
savoir si la communaute internationale est suffisam­
ment animee du sens de la justice et de ses respon­
sabilites pour agir d'w1e mani~re decisive et im­
mediate.

27. C' est dans Ie domaine du commerce international
que les pays sous-developpes rencontrent les plus
grandes difficultes et que les responsabilites de la
communaute internationale apparaisscnt avec Ie plus
de clarte. D~s la proclamation de la presente de­
cennie en tant que Decennie des Nations Unies pour Ie
developpement, les discussions se sont concentrees
11. travers Ie monde sur les questions du commerce
international et sur leurs rapports avec Ie developpe­
ment des pays sous-developpes. Ce th~me a domine
la Conference du Caire sur les probl~mes de deve­
loppement economique et la trente-quatrieme session
du Conseil economique et social; une place importante
lui est egalement reservee dans les debats de la
Deuxi~me Commission i'l la session en cours. II y a
un rapport direct de cause i'l effet entre Ie developpe­
ment economique et Ie commerce international. Les
pays sous-developpes realisent Ie premier au moyen
des gains qu'ils tirent du second.

28. L' evolution defavorable des termes de l' echange
des pays peu developpes se poursuit. Dc 1958 i'l 1959,
les exportations de l' ensemble des pays de production
primaire ont augmente de 9 p. 100, alors que les
recettes d' exportation ne se sont accrues que de
5 p. 100. Pour les six premiers mois de 1961, ces
taux sont respectivement de 4 p. 100 et 2 p. 100, en
raison d'une nouvelle baisse des prix des mati~res

premieres. La deterioration des termes de l' echange
frappe l' Afrique plus que toute autre region du monde.
De 1958 il. 1959 et de 1959 il. 1960, l'augmentation des
exportations de ce continent a ete respectivement de
10 p. 100 et 7 p. 100 en volume, mais seulement de
5 p. 100 et 4,5 p. 100 en valeur. On a estime que, des
18 zones douani~res pour lesquelles on avait des
donnees pour la periodc 1955-1959, cinq dependaient
pour pr~s de 60 p. 100 des recettes totales provenant
de leurs exportations d'un seul produit de base; dans
neuf autres, deux produits representent 50 p. 100 ou
plus des exportations totales. En raison de cette
dependance d'un nombre limite de produits, l' Afrique
est tr~s exposee aux fluctuations des recettes d' ex­
portation qui accompagnent la tendance generale des
termes de l'echange.

29. M. Wodajo avait faitremarquerauConseilecono­
mique et social. lors de sa trente-deuxi~mesession

(1l61~me seance), que I' on se rendait compte dans les
pays industriels de la necessite d' amener Ie revenu
des travailleurs agricoles au niveau de celui des
ouvriers de I'industrie et ql:e, dans Ie cas de sur­
production de certains produits agricoles, Ie rem~de

consistait a employer les producteurs de produits
primaires dans Ie secteur industriel. La conscience
de ces probl~mes a pris plus de force sur Ie plan
international grace aux discussions qui ont eu lieu
au COUl'S de la decennie passee, comme I'indiquent
les travaux de la Conference du Caire ct de la der­
niere session du Conseil economique et social. La
decision de ee dernier de convoquer une Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie develop­
pement montre que l' on sent que Ie temps est venu
de prendre des mesures concrHes. Les pays en voie
de developpement, qui ont d' abOI'd demande W1e confe­
rence, craignent maintenant que leurs efforts ne
soient vains si cette conference ne se tient qu' apr~s
que les pays industriels occidentaux auront termine
leurs negociations sur leur politique commerciale
et economique. C' est pourquoi la delegation ethio­
pienne souhaite que la Conference se tiennc d~s juin
1963, bien qu' W1e date aussi rapprochee puisse rendre
sa preparation hative et ne soit pas jugee indiquee
par un certain nombre de pays industriels occidentaux.

30. La Conference mettra sans doute l'accent sur les
incidences des probl~mes du commerce international
sur Ie developpement des pays en voie de developpe­
ment. La delegation ethiopienne reviendra sur ce sujet
lors des travaux du Comite preparatoire. A ce propos,
elle souhaite que la participation aux travaux de ce
comite soit etendue aux pays qui ne sont pas membres
du Conseil, ce qui entrafnerait un elargissement de sa
composition. Elle estime que c' est une responsabilite
trop grande pour Ie petit nombre de pays sous­
developpes du Comite preparatoire que de parler au
nom d'un grand nombre de pays dont les probl~mes

sont tres divers.

31. Aucun principe universel ne peut etre pose pour
Ie developpement economique. Lcs probl~mes doivent
etre examines 11 la lumi~re des circonstances. Nul ne
peut offrir de solution appropriee en invoquant son
experience historique. Heureusement, un plus grand
sens des realites et un certain pragmatisme semblent
enfin se faire jour dans les discussions. On commence
11 se rendre compte dans les pays sous-developpes que
les capitaux ne sont pas seuls il. determiner Ie progr~s

ef que d' autres facteurs sont au moins aussi impor­
tants. Avant que l'on puisse parler vraiment de deve­
loppement economique, il faudrait que chaque pays ait
il. sa tete des dirigeants doues d'w1 sens de la justice
sociale suffisant et capables d'inciter la population il.
travailler avec perseverance. On reconnaft egalement
que Ie developpement economique depend aussi des
ressources humaines; celles-ci sont Ie meilleur atout
d'un pays, mais encore faut-il que la population soit
instruite et sache profiter des bienfaits de la tech­
nologie.

32. Le representant de l' Ethiopie estime que, si les
pays en voie de developpement doivent maintenir Ie
taux d'accroissement des investissements, il faut
aussi qu'ils obtiennent une remuneration juste de
leurs ventes sur Ie marche international. Le probl~me
du commerce est done essentiel et il doit servir de
point de depart il. la Decennie des Nations Unies pour
Ie developpement.

33. Pour M. SMID (Tchecoslovaquie), la coexistence
pacifique entre syst~mes economiques et sociaux
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differents est une condition essentielle du progrtls
de l'humanite. Cette coexistence postule Ie renfor­
cement de la cooperation economique entre taus les
pays et d'une concurrence avantageuse pour taus. Telle
est la politique poursuivie par la Tchecoslovaquie et
les autres pays socialistes, ainsi qu'il res sort du
document intitule "Principes fondamentaux de la divi­
sion socialiste internationale du travail"; ces prin­
cipes ant ete adoptes par les membres du Conseil
d'assistance economique mutuelle (COMECON) en juin
1962 et Ie texte en a ete communique aux membres
de la Deuxitlme Commission tt la demande de la
delegation tchecoslovaque. Certains representants ant
fait allusion aux "tendances autarciques" qui se se­
raient manifestees dans les pays socialistes durant
les annees 50. Sans doute la Tchecoslovaquie a-t-elle
da recourir alors it certaines mesures economiques
pour eviter que la politique d' embargo et de discri­
mination adoptee par certains pays occidentaux ne
retarde la croissance de son economie. Mais ce fait
n'autorise personne tt parler de "tendances autar­
ciques", et certainement pas ceux qui pratiquaient
alors et qui continuent encore de pratiquer une poli­
tique discriminatoire.

34. Au stade actuel de developpement des forces
productrices dans Ie monde, Wle large cooperation
economique est devenue une necessite objective,
car il est desormais impossible 11. Wl pays d'assurer
Ie developpement continu de son activite economique
s'il demeure replie sur lui-meme. On constate au­
jourd'hui, en Europe occidentale et ailleurs, une
tendance 11. etendre la cooperation economique au-deltt
des cadres existants, mais ces efforts ne sont pas
toujours positifs. Ainsi, on a dejtt fait remarquer qu' en
se constituant en groupement economique ferme les
pays capitalistes avances d' Europe occidentale tendent
it faire des pays associes mains developpes de
simples annexes de production, 11. prolonger leur etat
de d~pendance ~conomique et politique 1t l'~gard des
anciennes puissances coloniales et 11 intensifier les
pratiques discriminatoires 11. l' egard des pays tiers.

35. Il appartiendra 11 la Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie developpement de veiller
11. ce que ce type d' "integration" ne devienne pas, aux
mains des forces reactionnaires, un instrumentdirige
contre les pays tiers, mais 11. ce qu'il serve 1'1 cause
d'une coexistence et d'une concurrence pacifiques
entre taus les pays, quels que soient leur orientation
economique et sociale et Ie niveau de leur developpe­
ment economique. Elle devra egalement contribuer
11 liquider les sequelles du colonialisme en permettant
aux pays en voie de developpement d'accederttl'inde­
pendance economique, seule garantie de leur indepen­
dance politique. Ainsi pourra-t-on supprimer 1'1 dis­
parite toujours croissante qui existe entre pays en
voie de developpement et pays industrialises. La
Conference aura pour tache principale de favoriser
Ie developpement du commerce international; elle
pourra aider les pays en voie de developpement 11
accroftre leurs exportations de produits primaires,
faire en sorte que Ie rapport entre les prix des pro­
duits primaires et ceux des produits industriels leur
soitavantageux, et susciter les conditions propres 11.
leur assurer un debciuche pour leurs produits manu­
factures et semi-manufactures. Il faudra en meme
temps elaborer des principes favorisant Ie deve­
loppement entre taus les pays de relations commer­
ciales fondees sur l'egalite et la non-discrimination,
et leur donner une base solide en creant une organi­
sation internationale du commerce.

36. A ce propos, plusieurs representants de pays en
voie de developpement ant souligne l' importance ac­
crue de leurs relations commerciales avec les pays
socialistes et la necessite de traiter de cette question
11. la Conference des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie developpement. De son cote, Ie representant de
1'1 France a note qu'il ne fallait pas entraver Ie com­
merce avec les pays socialistes. Ses remarques pre­
sentent un certain interet pour la Tchecoslovaquie,
pays qui s' est toujours efforce d'intensifier ses rela­
tions commerciales avec tous les pays et qui a favo­
rise egalement l' amelioration des teChniques com­
merciales; ce dernier point ne constitue cependant pas
Ie fond de 1'1 question; ce qui compte au premier chef,
c'est Ie desir sinctlre d'intensifier ces relations et
de s'abstenir de toute pratique discriminatoire.

37. Plusieurs delegations ant compare Ie processus
d'integration economique en Europe occidentale avec
celui qu' ont adopte les membres du COMECON. Il
peut etre utile 11 ce propos de mentionner certains
des principes qui gouvernent les activites du
COMECON. Les representants de tous les Etats qui
en sont membres y jouissent de droits egaux et aUCWle
decision ne peut etre adoptee sinon 11 l' unanimite des
pays interesses; il ne s'agit donc pas d'une organi­
sation supranationale. Lorsque Ie COMECON fait des
recommandations, chaque Etat decide lui-meme de
l' opportunite et de la faGon d ' en tenir compte. Les
principes du profit mutuel et de l'assistance mutuelle
sont strictement appliques. Le fait qu'un pays est
membre du COMECON ne porte pas atteinte 11 ses
droits et obligations au sein d' autres organisations
internationales ou 11 ceux qui resultent d'accords ou
de traites internationaux conclus precedemment. Les
Etats membres n'ont pas conclu entre eux d'accords
tarifaires ou preferentiels dont les conditions difftlrent
de celles qu'ils appliquent 11 d'autres pays.

38. Actuellement, les recommandations du COMECON
portent sur la coordination des plans de developpe­
ment des secteurs economiques correspondants des
divers pays pour 1961-1965 et des plans envisages
jusqu'en 1980. A cet egard, M. Smfd rappelle que Ie
representant de la Nouvel1e-Zelande a vivement re­
proche au document distribue 21. la demande de la
delegation tchecoslovaque d'etre "oriente vel'S l'inte­
rieur", ce qui prouverait l' cxtraordinaire tendance
autarcique des pays socialistes. Le document en
question est assurement oriente vel'S l' interieur,
puisqu'il traite non pas du commerce avec les pays
tiers, mais des relations economiques et de la coor­
dination entre les pays membres en vue d' assurer
leur propre croissance economique. Ce n ' est pas par
ses efforts en vue de la croissance economique que
Ie groupement economique europeen prete 11 la cri­
tique, mais par les techniques utili sees et les reper­
cussions qu' entrafne, pour les pays tiers, l' application
d'une politique discriminatoire. Ces pays n'ont pas 11.
redouter semblable repercussion de l' effort des pays
socialistes: en fait, si l'on compare la situation en
1960 avec celle de 1950, Ie volume total du commerce
exterieur des pays socialistes et Ie volume des
echanges des pays socialistes entre eux ont plus que
triple, tandis que les echanges avec les pays tiers
ont presque triple, eux aussi, ce qui montre que la
croissance economique des pays socialistes cree
les conditions les plus favorables it l' expansion des
relations commerciales avec tous les autres pays.
Il suffit du reste de se reporter au document dejll
mentionne pour voir qu'il ne contient et ne saurait
contenir dans ses principes aucun caracttlre discri-
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minatoire: il y est dit en effet que la division socia­
liste internationale du travail s'Hablit compte tenu
de la division du travail dans Ie monde, et qu'en
d~veloppant leurs liens ~conomiques avec tous les
pays du monde les pays socialistes consolident la
base mat~rielle de la coexistence pacifique des deux
syst~mes sociaux et ~conomiquesmondiaux.

39. M. Smfd aborde ensuite une question d'un interet
fondamental aux yeux de sa d~legation, celle de la
cr~ation d'une organisation internationale du com­
merce. Certaines delegations soutiennent que ce do­
maine est dejil couvert par l' Accord general sur les
tarifs douaniers et Ie commerce, mais il faut noteI'

qu'1l. l'epoque oil. l'Accord a ete redige seuls les pays
capitalistes participaient 1l. son elaboration - excep­
tion faite de la Tchecoslovaquie, dont I' economie et
Ie commerce exterieur ne correspondaient pas alors
1l. la structure socialiste de la societe -, que l'im­
mense majorite des pays aujourd'hui en voie dedeve­
loppement etaient sous Ie joug colonial ou en passe
de s' en liberer et que Ie monde etait en pleine periode
de reconstruction, c'est-1l.-dire que la concurrence sur
les march~s mondiaux n' etait pas si intense et que Ie
probl~me des produits de base se presentait sous un
jour enti~rementdifferent de ce qu' il est actuellement.
Cette situation trouve tout naturellement son expres­
sion dans la conception du GATT, dont l' obj ectif de­
vrait etre, selon son preambule, Ie developpement du
commerce, la realisation du plein emploi et Ie rel~­

vement des niveaux de vie. Nul ne peut trouver il
redire 1l. cet objectif. Mais pour ce qui est des me­
thodes, Ie GATT s'inspire de la theorie neo-liberale
selon laquelle la liberte du commerce suffit il assurer
Ie developpement des echanges commerciaux et de
I' economie, et toute intervention de l' Etat est non
seulement superflue, mais nuisible. Cependant, si
l'on examine Ie developpement d'ensemble du com­
merce au CaUl's des 15 derni~res annees, on constate
que, 1l. cote de resultats positifs dans Ie domaine des
tarifs douaniers, Ie GATT n'a pu pleinement realiser
toutes les virtualites de I' expansion commerciale et
a meme contribue 1l. aggraver certaines disparites
commerciales entre pays avances et pays en voie de
developpement.

40. L'experience a donc montre que la libre con­
currence ne permet pas d'atteindre automatiquement
les objectifs du GATT et qu'elle sert surtout les in­
terets des pays capitalistes. Dans Ie meme temps,
l'experience des pays socialistes a montre qU'il etait
impossible, sans intervention de l' Etat, d' assurer
l'independance compltte d'Wl pays sur la base de la
renovation economique et sociale. Aujourd' hui encore,
Ie GATT n'est gu~re equipe pour corriger les ten­
dances nuisibles au commerce des pays en voie de
developpement et, lorsque ces derniers ont tente
d' ecouler leurs produits industriels sur les marches
mondiaux, Ie GATT a critique leurs efforts, leur
reprochant de desequilibrer Ie marche. Enfin, Ie
GATT ne s'interesse pas, par definition, au com­
merce entre pays appartenant 1l. des syst~mes econo­
miques differents; de plus, il n' est pas Wl organe
des Nations Unies, mais une institution de composi­
tion restreinte.

41. Depuis 1955, les pays socialistes ont donc pre­
conise la convocation d'une conference economique
mondiale destinee 1l. favoriser Ie developpement du
commerce international. Pour sa part, la Tcheco­
slovaquie, qui participa en 1947 aux travauxducomite
preparatoire de la Conference des ~ations Unies sur

Ie commerce et l' emploi qui s' est tenue 1l. La Havane,
et qui fut un des membres fondateurs du GATT,
s' efforce dans toutes les institutions d' eliminer les
pratiques discriminatoires et les entraves au com­
merce international, ainsi que de jeter les fondations
d'une cooperation commerciale universelle sur la
base de l'egalit~ et du profit mutuel de tous les pays,
quel que soit leur syst~me economique ou leur niveau
de developpement. n est indispensable que I' Assem­
blee generale assure la meilleure preparation pos­
sible 1l. une telle conference en elargissant la compo­
sition du Comite preparatoire prevu dans la reso­
lution 917 (XXXIV) du Conseil economique et social.
La Tchecoslovaquie, qui entretient des relations com­
merciales avec pratiquement tous les pays du monde,
est prete 1l. participer activement 1l. la conference et
1l. sa preparation.

42. M. Smfd dit qu'il a pris connaissance avec un vif
interet de l' excellente analyse de la situation actuelle
des pays en voie de developpement, telle qu' elle a ete
exposee dans Ie memoire presente par la delegation
bresilienne 1l. propos de la convocation d'une confe­
rence internationale chargee d' examiner les pro­
bl~mes du commerce (A/C.2/214). Ce memoire insiste
sur la necessite de creer une organisation inter­
nationale du commerce groupant tous les pays. n con­
tient aussi une evaluation pluWt negative des accords
bilateraux conclus par les pays socialistes. Ace sujet,
la Tchecoslovaquie rappelle que ses propres accords
sont particuli~rement avantageux pour les pays en
voie de developpement, puisqu'ils prevoient des four­
nitures payables en monnaie nationale, et que la part
des pays en voie de developpement dans Ie commerce
exterieur de la Tchecoslovaquie a doubl~ durant les
annees 1953-1955. D'autre part, la nature des expor­
tations tchecoslovaques s' est profondement trans­
formee: les machines et I' equipement, qui ne repre­
sentaient en 1938 que 5 p. 100 des exportations
tchecoslovaques, atteignent aujourd'hui presque 50 p.
100 du total. La Tchecoslovaq\lie a adopte Ie syst~me

de paiements multilateraux avec la plupart des pays
d' Europe occidentale dont les devises sont conver­
tibles, mais ce sont precisement ces pays qui sou­
mettent les importations tchecoslovaques 1l. des res­
trictions discriminatoires et imposent des contingents
bilateraux meme pour des produits dont l' importation,
dans d'autres cas, a beneficie de la pretendue poli­
tique de "liberalisation".

43. La Tchecoslovaquie est traditionnellement en
faveur de l' acc~s 1l. la mer des pays enclaves et appuie
donc sans reserve les vues exposees il ce sujet par Ie
representant de l'Afghanistan (801~me seance). Mais
il faut aussi tenir compte de situations analogues il
celle que connai't actuellement Cuba; dans ce cas,
la pression des Etats-Unis denie meme il un pays
maritime Ie libre usage de la haute mer 1l. des fins
commerciales. Il est de tradition 1l. la Deuxi~meCom­
mission de s' abstenir de toute discussion politique,
mais encore faut-il que Ie commerce international
ne soit pas entrave pour des raisons politiques ou par
la volonte de retarder Ie developpement economique
d' autres pays, voire de les etrangler; Ie blocus impose
par les Etats-Unis constitue un acte brutal d'agres­
sian economique contre Cuba.

44. M. FINGEH (Etats-Unis d'Amerique), prenant
la parole sur une motion d'ordre, souligne que la
quarantaine actuelle n'a d'autre but que d'empecher
l'arrivee d'un supplement d'armements offensifsdes­
tines 1l. etre mis en batterie contre les Etats-Unis.
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Attendu que Ie Conseil de s~curite est dej~ saisi de
cette question. il prie Ie repr~sentantde la Tcheco­
slovaquie de s'abstenir de l'examiner dans Ie cadre
de la discussion generale ~ la Deuxi~meCommission.
ou eUe n'a que faire.

45. M. SMID (Tchecoslovaquie) fait observer qu'il
examine la question d'un blocus economique en vigueur
dej~ depuis longtemps. C'est l~ une question d'ordre
economique qui peut et doit etre discutee par la
Deuxi~me Commission en vertu meme de son ordre
du jour. Sans doute se complique-t-eUe de conside­
rations politiques, mais ce sont precisement ces con­
siderations qui dictent une attitude pr~judiciable ~

l'expansion des relations economiques entre nations.
TeUe n'est pas l'attitude de la delE~gation tcheco­
slovaque, et il faut esperer que les pays qui rejettent
les "tendances autarciques" et la discrimination dans
Ie domaine economique rejetteront ~galement cette
attitude. Sinon, il ne serait pas surprenant que cer­
tains pays prennent pretexte de I' action des Etats-Unis
pour etendre leurs pratiques discriminatoires. Dej~,

la Republique federale d'AUemagne en a profite pour
etablir une procedure speciale pour toutes les car­
gaisons en provenance des pays socialistes. etendant
ainsi au domaine des transports maritimes les pra­
tiques discriminatoires appliquees aux echanges inter­
nationaux. La politique du blocus et de la discrimi­
nation n' est pas seulement futile et vouee ~ l' echec,
eUe ne peut que nuire ~ la creation d'un climat favo­
rable ~ la cooperation economique internationale.

46. Le developpement economique rapide des jeunes
nations ne va pas sans la liquidation complNe du colo­
nialisme. Cette question a ~t~ examin~e ~ la Conf~-·

rence du Caire sur les probl~mes de developpement
~conomique, qui a egalement mis l' accent sur l' impor­
tance capitale de la mobilisation des ressources lo­
cales, de la planification et de l' industrialisation, tout
en soulignant la necessite d'une assistance exterieure.
La Declaration du Caire des pays en voie de deve­
loppement (A/5162) expose aussi les immenses con­
sequences pour le developpement d'un desarmement
general et complet, et il faut esperer que la Com­
mission contribuera par ses travaux a atteindre cet
objectif. Seule l'Organisation des Nations Unies peut
s' acquitter de cette tache liee au progres des pays en
voie de developpement au cours de la presente De­
cennie pour Ie developpeI1\ent, mais eUe ne pourra
Ie faire qu'au prix de changements dans la structure
du Secretariat et de ses organes et dans l'orientation
des programmes. On n'a pas attache, par exemple,
toute l' attention voulue a l'industrialisation, a la
reforme agraire et ~ la planification du developpe­
ment. 11 faut en outre assurer une meilleure coordi­
nation entre les diverses institutions, sans que cette
coordination serve de pretexte a renforcer l' influence
eI' institutions financi~resdominees par un petit nombre
de puissances et favorables ~ la penetration des
monopoles internationaux dans les pays en voie de
developpement.

47. On a compare recemment Ie capital prive a un
touriste. Le touriste. a-t-on dit, se rend dans les
pays ou il est bien accueilli et OU sa securite est
assuree. Mais il faut ajouter que mieux Ie touriste
est traite plus il s'en retourne pauvre. Tel n'est pas
Ie cas de l'investisseur prive: il se remplit les
poches; chacun sait que les b~mefices rapatries chaque
annee depassent de beaucoup Ie volume des nouveaux
capitaux prives investis dans les pays en voie de
developpement. En revanche, l' assistance que la

Tchecoslovaquie accorde ~ ces pays sert au premier
chef ~ developper leurs ressources, ~ assurer leur
industrialisation et ~ former leur propre personnel.
Par principe. la Tchecoslovaquie n'exporte pas de
capitaux, car ceux-ci absorberaient les benefices des
pays en voie de d~veloppement et priveraient ces
derniers de nouvelles possibilites de se developper.
La Tch~coslovaquieaccorde des credits a long terme
et it faible taux d'interet pour des machines et du
materiel destines aux industries clefs, et ces credits
sont generalement rembours~s par la fourniture de
produits des pays en voie de d~veloppement. Une
cooperation sur la base du profit mutuel etdu respect
de la souverainete nationale favorise ainsi Ie renfor­
cement des relations commerciales que la Tcheco­
slovaquie entretient avec 31 pays.

48. En ce qui concerne la r~glementationenvisagee
du prix des produits de base, il faudra que l'ONU
s' attache davantage ~ la question de la souverainete
permanente sur les ressources natureUes, faute de
quoi l'accroissement des recettes d'exportation ira
remplir les coffres des monopoles au lieu d' accelerer
Ie progr~s economique des pays en voie de developpe­
ment et d' elever Ie niveau de vie des populations labo­
rieuses. Les monopoles associes ~ des industries de
transformation situees dans la metropole n' ont pas
int~ret a la hausse des prix des produits de base. Au
contraire, des prix bas permettent de maintenir Ie
niveau peu eleve des salaires de la main-d'ceuvre
autochtone tout en preservant les benefices enormes
qui resultent de la transformation des produits. C' est
ce qu'a encore confirme recemment Ie reverend
Michael Scott lorsqu'il a parle a la Quatri~me Com­
mission (1331~me seance) de la situation dans les
societes extractives de la Rhodesie, de l' Afrique du
Sud et du Sud-ouest africain; eUes continuent. malgre
les progr~s de la technique et les fluctuations des prix
des produits sur les marches mondiaux, a payer aux
travailleurs autochtones les memes salaires de fa­
mine qu'il y a 30 ou 40 ans. Si l'on veut que les pays
en voie de developpement deviennent reellement
maftres de leurs richesses naturelles, il faudra mettre
fin a la pratique de traites inegaux imposes par les
puissances coloniales aux pays qui se sont liberes de
leur joug et par lesquels eUes s'efforcent d'y main­
tenir leur statut monopoliste et privilegi~. Cette
question devra recevoir toute l' attention qu' eUe merite
lorsque la Commission abordera l' examen de la ques­
tion de la souverainete permanente sur les ressources
natureUes.

49. La delegation tchecoslovaque exprime l' espoir
qu' en concentrant ses efforts sur l' adoption de me­
sures internationales concr~tesla Commission pourra
contribuer a ameliorer la situation economique de tous
les pays, a encourager une cooperation internationale
et une concurrence economique amicale et a renfor­
cer ainsi la paix entre nations.

50. M. KITTANI (Irak), usant du droit de reponse
que s' est reserve sa delegation, repond aux observa­
tions faites par Ie representant de Chypre a la seance
precedente. Ce dernier, parlant des instituts econo­
miques regionaux dont la creation, avec l' assistance
du Fonds special, a ete decidee a la seizi~me session
de l'Assemblee generale, a dit qu'il avait ete d~9U

de voir que les pays arabes n'avaient pas donne suite
a l'initiative qu'ils avaient prise avec beaucoup de
z~le. mais peut-etre un peu de jalousie l'annee pre­
cedente, en demandant l'inclusion d'une disposition
speciale dans la resolution 1708 (XVI) de l' Assemblee
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pour repondre aux besoins speciaux de certains pays
d'Asie, des pays arabes surtout, qui ne sont membres
d'aucune des commissions economiques regionales,
sous les auspices desquelles les instituts de deve­
loppement et de planification economiques devaient
etre crMs. II avait paru 11. ces pays que leurs interets
etaient de plus en plus negliges 11. la suite de la decen­
tralisation des activites de l'ONU dans Ie domaine
economique et social. Des raisons bien connues, sur­
tout la question de la Palestine, exigeaient une redac­
tion soigneuse de ce qui est devenu Ie paragraphe 1 de
la section I de la resolution. La delegation chypriote
aurait dO. Ie comprendre au lieu de rouvrir Ie debat.
Le representant de l'Irak desire expliquer deux points:
d'abord, Ie fait que les autres instituts sont organises
dans Ie cadre des commissions economiques regio­
nales montre que I' appareil necessaire 11. leur creation
existe dej11.. D'autre part, les pays arabes, n'appar­
tenant 11. aucune commission economique regionale,
n'ont pas les moyens d' accelerer les discussions sur
la nature d'un tel institut, Ie lieu de son si~ge, ses
modalites financi~res, etc. Mais les consultations se
poursuivent activement et si elles tardent 11. produire
les resultats souhaites, ce retard ne justifie pas
la fagon inattendue dont Ie representant de Chypre
a parle.

51. M. AKYAMAC (Chypre) repond au representant
de l'Irak qu'il est d'accord dans une grande mesure
avec lui au sUjet du premier point qU'il a mentionne,
mais qu'il a malheureusement omis une partie de la
declaration de la delegation chypriote. Celle-ci notait
que, pour des raisons techniques, bien que membre de
la CEE, Chypre devait compter sur l'institut dont la
creation etait envisagee pour la region du Moyen­
Orient et que, par consequent, cette question interes-
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sait vivement Chypre. Ce n'est qu'apr~s de multiples
representations aupr~s des pays arabes que ceux-ci
ant accepte la redaction finale du paragraphe du dis­
positif cite par Ie representant de l'Irak. Loin de
constituer une critique, les mots "z~le" et "jalousie"
ant ete employes dans la declaration chypriote dans
un esprit constructif. Quant au second point, Ie repre­
sentant de Chypre admet que les pays arabes ant
besoin d'un certain temps pour decider del'endroitotl
sera cree cet institut, mais il lui semble qu'une
annee devrait suffire pour mener les consultations et
arriver 11. un certain accord. La delegation chypriote
a fait une declaration qui ressemble beaucoup 11. celle
de la delegation syrienne lars de la 809~me seance,
et d'otl il ressort que Chypre s'interesse vivement 11.
la creation de l'institut en question, Ie pays souffrant
d'une penurie de personnel qualifie. La delegation
chypriote regrette que Ie representant de l'Irak ait mal
interprete les termes de sa declaration. Elle serait
enti~rement satisfaite si, comme M. Kittani l'a dit,
les pays arabes etaient 11. la veille d'un accord.

52. M. KITTANI (Irak) dit que sa delegation n' a pas
l'intention de rouvrir Ie debat qui a mene 11. l'adoption
de la resolution citee. Personne n'a accuse Ie repre­
sentant de Chypre d'avoir mis en cause un gouver­
nement au une delegation. La delegation irakienne
n' a fait que protester contre les termes utilises par
Ie representant de Chypre. M. Kittani a explique les
raisons du retard dans la creation d'un institut et
ajoute que Chypre ne sera pas tenu 11. I' ecart. II es­
p~re que cet institut sera fonde Ie plus rapidement
possible.

La seance est levee 1t 17 h 55.
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